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Un an après : retours d’expérience sur les 

nouvelles lois relatives au harcèlement moral 

et aux lanceurs d’alertes

1. Rappels introductifs et premiers constats

2. Gestion de l’alerte & de la plainte

3. Les nouvelles protections légales sont-elles effectives ?

4. Actions recommandées et défis de l’investigation

5. Comment sanctionner de manière appropriée ?

6. Conclusion et projections



4 arendt.com

Rappels introductifs 
et premiers 
constats

Loi du 16 mai 2023 sur la protection des personnes qui signalent 

des violations 

Protection des personnes qui signalent des 
violations de la loi contre les mesures de représailles

• Mise en place d’un canal de signalement interne + procédure interne et 
de suivi

• Optionnel mais recommandé si moins de 50 salariés 

Obligations de l’employeur 

• L'office des signalements est en fonction depuis le 1er septembre 2023. 

• https://mj.gouvernement.lu/fr/dossiers/2023/lanceurs-d-alerte.html

Création d’un office des signalements 

https://mj.gouvernement.lu/fr/dossiers/2023/lanceurs-d-alerte.html
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Rappels introductifs 
et premiers 
constats

Protection de la victime et des témoins contre les 
mesures de représailles

Obligations de l’employeur 

Mise en place de mesures de prévention contre le 
harcèlement moral, mener des investigations, 

stopper toute situation de harcèlement, etc.

Saisine de l’ITM possible suivi d’une procédure 
spécifique

Sanctions administratives et pénales

Loi du 29 mars 2023 relative à la protection contre le harcèlement 

à l’occasion des relations de travail
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Rappels introductifs 
et premiers 
constats

 

Mise en place des canaux de signalement par la plupart des 

administrations publiques (lanceurs d’alertes)
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Rappels introductifs 
et premiers 
constats

Qu’avons-nous constaté depuis l’adoption de la loi du 
29 mars 2023 sur le harcèlement et celle du 16 mai 
2023 sur les lanceurs d’alertes ?

 

• Progression de la mise en place de procédures auprès
de nos clients

• Importance de disposer de procédures séparées
harcèlement / lanceurs d’alertes

• Formations des salariés sur le sujet du harcèlement

• Augmentation du nombre de plaintes en matière de
harcèlement et de signalements en matière de lanceurs
d’alertes
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Rappels introductifs 
et premiers 
constats

Peu de chiffres 
disponibles 

Selon, le rapport de 
l’ITM 2023 : 

Harcèlement 

1.373 requêtes en 2023 
contre 632 en 2022 

Lanceurs d’alertes 

37 requêtes en 2023 
(dont 11 anonymes) alors 

qu’aucune n’était 
renseignée en 2022 

116 dossiers attribués au 
Service Dialogue Social 
et Elections Sociales en 
2023 contre 35 en 2022

Statistiques ? 
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Rappels introductifs 
et premiers 
constats

Importance de 
l’investigation 

• Obligations légales 
différentes entre le 
harcèlement et les 
lanceurs d’alertes

• Il est risqué de 
communiquer rapidement 
sans un minimum de 
vérifications 
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Gestion de l’alerte 
& de la plainte

• Nombreuses entités non soumises à la loi luxembourgeoise

• Procédure non-respectée → ignorer pour autant ?

• Véritable « violation de la loi » ou simple dénonciation 
d’une mauvaise gestion ?

Que faire lorsque 
des alertes sont 

lancées à de 
multiples parties 

dont l’autorité 
compétente 

(signalement 
externe) ? 

• Obligation d’agir d’office : sur dénonciation de la 
délégation et de n’importe quel témoin

• Procédure de plainte non respectée officiellement : ne 
permet pas à l’employeur d’ignorer les informations

• Refus: Quid des personnes qui ne veulent pas qu’il y ait une 
enquête (dilemme, investigation difficile) ?

• Effet boule de neige: démultiplication des accusations 
réciproques / ambiance générale sur le lieu de travail (climat 
social) – idem pour les lanceurs d’alerte : alertes et contre-
alertes

Que faire si une 
plainte pour 

harcèlement n’est 
pas adressée à la 
personne visée 

dans la procédure 
interne ? 
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Effectivité de la 
protection ?

Décision en matière de harcèlement – Pas d’évolution par rapport à la situation avant la loi 

Tribunal du travail Esch-sur-Alzette

9 novembre 2023, n°2153/23 

« Le lanceur d’alerte ne peut en effet obtenir la nullité de son licenciement qu’à la condition que son 
employeur ait été au courant de son signalement et qu’il ait pris des représailles à son encontre » 

TT Luxembourg 21 mai 2024, n°1694/2024

Décisions sur les lanceurs d’alertes 

Ordonnance du Président du TT d’Esch

2 janvier 2024 

Ordonnance du Président de la CSJ 

13 juin 2024

TT Luxembourg

21 mai 2024, n°1694/2024 

Les deux lois prévoient une protection contre les mesures de représailles prises à l’égard d’une 
victime et des témoins de harcèlement et des lanceurs d’alerte, sous peine de nullité.
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Actions 
recommandées et 
défis de 
l’investigation

Importance 
des 

investigations 
& fact findings 

Valeur ajoutée en 
termes de 

communication 
interne 

Une alerte semblant 
insignifiante peut 
mettre à jour des 

points plus 
importants

Créer des challenges 
& questions : 
impartialité, 

objectivité, périmètre, 
nouveaux faits 

annexes, 
communication des 
résultats, analyse de 

risques, etc.
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Actions 
recommandées et 
défis de 
l’investigation

Investigation interne ou externe ?
Communication et outils 

professionnels 

Entretiens
Étendre l’investigation si d’autres 
accusations sont remontées au 

cours de l’investigation ?

Comment délimiter le champ 
des investigations à mener et 

son périmètre ? 

Que faire lorsque les 
accusations se multiplient 

dans les premiers entretiens?
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Actions 
recommandées et 
défis de 
l’investigation

Quelles 
conclusions faut-

il tirer à la fin 
d’une enquête, 
notamment en 

termes de 
sanctions 

disciplinaires ?

Quand s’arrêter et décider des 
mesures à prendre ?  

L’analyse de risques basée sur: 

(a) les faits et informations 
relevés par l’investigation 

(b) le contexte

(c) le cadre juridique est 
fondamental

Les sanctions prises sur les 
points « annexes » peuvent-elles 

être contestées car hors 
périmètre d’origine?
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Sanctionner de 
manière 
appropriée?

Analyse au cas par cas

Tenir compte des dispositions 
légales applicables en matière 

de droit du travail

Importance d’assurer la légalité 
des éléments de preuve 

Quelles mesures / 
sanctions prises dans 

les cas traités à la suite 
des investigations 

menées ?

Harcèlement 

Certaines plaintes conduisent à 
des licenciements alors que la 
qualification harcèlement n’a 

pas été retenue

Lanceurs d’alerte 

• Certains signalements 
« intéressés »

• Enquête des autorités compétentes, 
dénonciations au parquet 

• Licenciement / plainte pénale au titre
de faits découverts au cours de 
l’enquête



16 arendt.com

Conclusion et 
projections

Certaines administrations (ITM) vérifient le respect par les 
entreprises de leurs obligations  

Aucune sanction administrative à ce jour mais nombreuses 
sanctions possibles…  

Amende administrative de 1.500 à 250.000 EUR 

•Absence de mise en place de la procédure d’alerte, entraver une alerte, 
atteinte à la confidentialité 

Amende pénale de 1.250 à 25.000 EUR

•Représailles contre les lanceurs d’alerte 

Amende pénale 251 – 2.500 EUR  et/ou amende 
administrative

•Acte(s) de harcèlement, omission de déterminer des mesures de protection 
et/ou de prendre des mesures pour le faire cesser (enquête incluses) 

•Non-respect de l’injonction de ITM
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Conclusion et 
projections

Éviter les risques légaux & protéger la 
réputation de l’entreprise

Conclusion
Respecter ses obligations 

et mettre en place une 
procédure adaptée à 
l’entreprise, pas trop 
formaliste, avec une 
flexibilité suffisante

Préparer l’entreprise pour 
les enquêtes (notamment 
protection des données)

Œuvrer vers une culture 
d’entreprise respectueuse 
(vivre ses procédures), qui 
doit être véhiculée par la 
hiérarchie, politique de 

tolérance zéro

Encourager les 
signalements qui en valent 

la peine, éviter les 
signalements et plaintes 

abusives
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Arendt’s full service 
solution
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Arendt’s full service 
solution



arendt.com

Q & A
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Save the date

-

15 octobre à 12h30

-

Le « S » de ESG : quelles 

actions mettre en place par les 

professionnels des RH pour 

une entreprise responsable ?

Prochain Midi de 
l’Entreprise
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